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Avant-propos 
 
Le lecteur est par les présentes avisé que toute erreur ou omission qui pourrait être 
relevée dans le texte ci-après n'a pas pour effet de diminuer le caractère exécutoire des 
règlements et amendements, tels que sanctionnés dans leur version originale disponible 
au service du greffe. 
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ATTENDU QUE  suivant les termes de l’article 70 de la Loi sur les cités et villes, le 

conseil peut nommer des commissions permanentes ou spéciales 
pour la surveillance de l’administration des divers départements 
civiques pour lesquels elles sont respectivement nommées, et pour 
l’administration des affaires qu’il peut, par règlement ou résolution, 
leur confier; 

 
ATTENDU QUE le conseil peut ou doit nommer des commissions et des comités 

en vertu de dispositions d’autres lois qui sont applicables à la 
Ville; 

 
ATTENDU QUE  le conseil est d’avis qu’il a lieu d’encadrer les travaux de toutes les 

commissions et de tous les comités qu’il crée par l’adoption de 
règles de régies internes; 

 
ATTENDU QU’  un avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné 

par monsieur le conseiller Yvon Meilleurs lors de la séance tenue le 
10 février 2003; 

 
 

LE CONSEIL DE LA VILLE DE MONT-TREMBLANT 
DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 



 - 3 - Règlement (2003)-42 

 

 
TABLE DES MATIÈRES 

 
Page 

 
ARTICLE 1 Préambule 2 
ARTICLE 2 Application du règlement 2 
ARTICLE 3 Rôle et pouvoirs des commissions et des comités  2 
ARTICLE 4 Composition  3 
ARTICLE 5 Le maire (pouvoirs du maire) 3 
ARTICLE 6 Le directeur général (pouvoirs du directeur général) 3 
ARTICLE 7 Durée du mandat des membres 4 
ARTICLE 8 Remplacement d’un membre 4 

1o décès 4 
2o démission 4 
3o l’incapacité 4 
4o ne pas assister à 3 séances consécutives 4 
5o manquement aux règles relatives aux conflits d’intérêts 4 
6o manquement aux règles relatives à la divulgation des intérêts pécuniaires 
7o  manquement aux règles de la confidentialité 4 
8o   refus de voter  4 

ARTICLE 9 Nomination d’un président et d’un vice-président  5 
ARTICLE 10 Secrétaire  5 
ARTICLE 11 Séances 6 
ARTICLE 12 Quorum  6 
ARTICLE 13 Les procédures pendant une assemblée 6 

Participation aux délibérations 6 
Information 7 
Présentation d'une proposition 7 
Délibération sur la proposition 7 
Le vote 8 
Proposition principale 9 
Amendement à la proposition principale 9 
Fonctionnement lors d'un amendement 9 
Retrait d'une proposition 10 
Demande de vote 10 
Ajournement ou clôture de la séance 10 
Question de privilège 10 
Point d'ordre 11 
Appel de la décision du président 11 
Décorum 11 

ARTICLE 14 Divulgation des intérêts pécuniaires 12 
ARTICLE 15 Conflit d’intérêts 12 
ARTICLE 16 Affirmation solennelle et engagement de confidentialité 13 
ARTICLE 17 Formation de comités d’étude 13 
ARTICLE 18 Rapports des travaux et des décisions 13 
ARTICLE 19 Abrogation 14 
ARTICLE 20 Règles d’exception applicables aux comités de quartier 14 
ARTICLE 21 Entrée en vigueur 14 
 
Annexe « A » - Formulaire AFFIRMATION SOLENNELLE  de confidentialité 16 



 - 4 - Règlement (2003)-42 

 

 
ARTICLE 1 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit.  
 
 
ARTICLE 2 Application du règlement 
 
Le présent règlement s’applique à toutes les commissions et à tous les comités créés par 
le conseil.  
 
 
ARTICLE 3 Rôle et pouvoirs des commissions et des comités 
 
Excepté dans le cas du comité consultatif d’urbanisme et du conseil local du patrimoine 
(CLP), le conseil détermine par résolution le rôle et les pouvoirs des commissions et des 
comités. 
Modifié par le (2023)-A-83 
 

 
ARTICLE 4 Composition 
 
Le conseil nomme par résolution les membres des commissions et des comités lesquels 
doivent comprendre au moins un membre du conseil sauf s’il en est fait autrement 
mention dans un règlement constituant une commission ou un comité en vertu d’une loi. 
Modifié par le (2023)-A-83 
 
Les membres qui ne sont pas des membres du conseil sont choisis à même une banque 
de candidats dont la candidature a été sollicitée par le conseil par avis public ou 
autrement ou qui ont manifesté leur désir de faire partie d’une commission ou d’un 
comité. 
 
Pour être éligible sur les comités de la Ville, tout candidat doit être une personne 
physique domiciliée sur le territoire de la Ville de Mont-Tremblant ou propriétaire 
occupant d’une résidence secondaire de villégiature sur le territoire de la Ville de Mont-
Tremblant. Pour les comités de l’agglomération, les mêmes conditions s’appliquent mais 
le territoire inclut la municipalité de Lac-Tremblant-Nord. 
Modifié par le (2015)-A-42 
 
Excepté dans le cas d’un membre du conseil, une personne ne peut être membre de 
plus d’une commission ou d’un comité, sauf avec l’autorisation expresse du conseil.  
 
Aucune personne membre de la famille immédiate d’une personne qui est déjà membre 
d’une commission ou d’un comité n’a le droit de siéger sur quelque commission ou quelque 
comité que ce soit tant que l’autre membre de ladite famille siège sur ladite commission ou 
sur ledit comité. Par famille immédiate, on entend le père, la mère, les enfants, et les 
grands-parents.  
 
Le conseil peut également adjoindre à une commission ou à un comité, de façon ad hoc, 
les personnes ressources dont les services peuvent lui être nécessaires pour s’acquitter 
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de ses fonctions. Ces personnes ne sont pas membres de la commission ou du comité 
et n’ont pas droit de vote. 
 
 
ARTICLE 5 Le maire 
 
Le maire fait partie d’office de toutes les commissions et de tous les comités, et il a le droit 
d’y voter. 
 
Le maire peut assister aux rencontres du conseil local du patrimoine (CLP) à titre de 
personne ressource sans avoir le droit de voter. 
Modifié par le (2023)-A-83 
 
 
ARTICLE 6 Le directeur général 
 
Le directeur général de la Ville peut assister aux séances des commissions et des comités 
et, avec la permission du président de la séance, il donne son avis et présente ses 
recommandations sur les sujets discutés, sans avoir le droit de voter. À la demande du 
directeur général, le directeur général adjoint agit à titre de substitut pour les fins du présent 
article. 
Modifié par (2016)-A-47 
 
ARTICLE 7 Durée du mandat des membres 
 
 
La durée du mandat de chaque membre est de deux (2) ans et est renouvelable sauf s’il en 
est fait autrement mention dans un règlement constituant une commission ou un comité en 
vertu d’une loi. 
Modifié par le (2023)-A-83 
 
À la fin de son mandat, un membre demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou 
nommé de nouveau par le conseil. 
 
Toute vacance au cours de la durée du mandant d’un membre est comblée pour la durée 
non écoulée du mandat du membre à remplacer. 
 
Le conseil peut, en tout temps, révoquer le mandat d’un membre et le remplacer. La durée 
du mandat du nouveau membre est égale à la période non écoulée du mandat du membre 
remplacé. 
 
Un membre d’une commission ou d’un comité qui est membre du conseil cesse d’en faire 
partie s’il perd sa qualité de membre du conseil. 
 
 
ARTICLE 8 Remplacement d’un membre 
 
Le conseil peut remplacer un membre d’une commission ou d’un comité dans une des 
circonstances suivantes : 
 
1o le décès d’un membre; 
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2o la démission d’un membre; 
 
3o l’incapacité, pour un membre, d’accomplir ses fonctions; 
 

4o  le fait pour un membre de perdre la condition d’éligibilité prévue au troisième alinéa 
de l’article 4 du présent règlement; 

Modifié par le (2015)-A-42 
 
5o le fait pour un membre de ne pas assister à 3 séances consécutives sans explication 

qui satisfasse le conseil; 
 
6o le fait pour un membre d’avoir manqué aux règles relatives à la divulgation des 

intérêts pécuniaires, décrites en l’article 14 du présent règlement; 
 
7o  le fait pour un membre d’avoir manqué aux règles relatives aux conflits d’intérêts 

pécuniaires, décrites en l’article 15 du présent règlement; 
 
8o le fait pour un membre d’avoir manqué aux règles de la confidentialité, décrites en 

l’article 16 du présent règlement; 
 
9o le fait pour un membre d’avoir refusé de voter sur une proposition, un amendement 

ou un sous-amendement. 
 
Une vacance au poste de membre d’une commission ou d’un comité doit être comblée par 
le conseil dans les 3 mois de la date où elle survient. 
 
 
ARTICLE 9 Nomination d’un président et d’un vice-président  
 
Le conseil désigne parmi les membres d’une commission ou d’un comité, par résolution, 
ceux qui agiront à titre de président ou de vice-président. Le président et le vice-président 
demeurent en fonction pour la durée de leur mandat de membre ou jusqu’à ce qu’ils soient 
remplacés par le conseil. 
 
9.1 Pouvoirs et devoirs du président (ou du vice-président selon le cas) 
 

Le président dirige les séances de la commission ou du comité et maintient 
l'ordre. 

 
9.2 Sans restreindre ce qui précède, le président a notamment les pouvoirs 

suivants : 
 

9.2.1 Faire observer les règles de régie interne, afin de créer une atmosphère 
amicale d'ordre et de détente. 

 
9.2.2 Suivre l'ordre du jour, à moins qu'il ne soit interverti avec le consentement 

de l'assemblée et définir les buts de la discussion sur les sujets en cause. 
 

9.2.3  Donner ou faire donner les explications relatives à chaque sujet et 
répondre ou faire répondre aux questions des membres. 
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9.2.4  Assurer à chacun la liberté d'exprimer son opinion. 
 
9.2.5  Décider à qui il appartient de parler en premier. Lorsque plusieurs 

membres lèvent la main en même temps, il décide en faveur de celui qu'il 
a vu le premier poser ce geste. 

 
9.2.6  Voir à ce que la discussion demeure sur le sujet à l'étude et assurer le 

respect du décorum. 
 
9.2.7  Faire ressortir l'opinion exprimée par l'assemblée. 

 
 
ARTICLE 10 Secrétaire 
 
Le conseil désigne les employés de la Ville qui assisteront une commission ou un comité 
dans ses travaux. 
 
L’un des employés assistant une commission ou un comité agit comme secrétaire. Sous 
l’autorité et le contrôle du président, il établit le calendrier des réunions, prépare les ordres 
du jour et rédige les rapports et les avis de la commission ou du comité. Ce poste ne peut 
pas être occupé par un membre. 
 
 
ARTICLE 11 Séances 
 
À moins que le conseil ne détermine autrement, les commissions et les comités siègent en 
séance régulière, aux moments et à l’endroit fixés par leurs membres. 
 
Le conseil, le président ou deux membres d’une commission ou d’un comité peuvent 
demander au secrétaire de convoquer une séance spéciale. 
 
Sauf décision contraire du conseil, les réunions de la commission ou du comité se tiennent 
à huis clos; cependant, avec l’accord du président, ou du vice-président en l’absence ou 
l’incapacité du président, la commission ou le comité peut inviter toute personne dont la 
présence pourrait être utile à la bonne compréhension d’un projet ou à l’évaluation de son 
impact sur son milieu d’insertion. Ces personnes peuvent communiquer les informations 
dont elles disposent, mais sans droit de participer aux délibérations.  
 
Les séances sont présidées par le président ou, en son absence ou son incapacité, par le 
vice-président. En cas d’absence ou d’incapacité d’agir du président et du vice-président, 
les membres choisissent parmi eux une personne pour présider la séance. 
 
Les rapports des séances sont soumis à l’approbation des membres à la séance qui suit. 
 
 
ARTICLE 12 Quorum 
 
La majorité des membres constitue un quorum. Lorsqu’il est présent, le maire est réputé 
l'un des membres pour former le quorum sauf s’il en est fait autrement mention dans un 
règlement constituant une commission ou un comité en vertu d’une loi. 
Modifié par le (2023)-A-83 
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ARTICLE 13 Les procédures pendant une assemblée 
 
 
13.1 Processus de discussion  
 

13.1.1 Participation aux délibérations 
 
Seuls les membres peuvent prendre part aux délibérations. Toutefois, le 
directeur général de la Ville, le secrétaire de la commission ou du comité, 
ou une personne ressource, peut être autorisé par le président à fournir 
de l'information ou à répondre à des questions. 
 

13.1.2 Information 
 
Le président appelle le point à l'ordre du jour et explique le dossier ou 
invite un membre, le secrétaire ou une personne ressource à expliquer le 
dossier. 
 

13.1.3 Présentation d'une proposition 
 
Si le point est inscrit pour décision, un membre présente une proposition 
à l'assemblée sur le sujet traité. Cette proposition n'a pas à être appuyée. 
 

13.1.4 Délibération sur la proposition 
 
Dès qu'une proposition est présentée, les délibérations se déroulent en 
quatre (4) phases : 
 
13.1.4.1 Présentation 
 

Le proposeur ou, à l'invitation du président, le secrétaire ou 
une autre personne présente et explique la proposition. 

 
13.1.4.2 Période de questions 
 

Tout membre peut intervenir afin de poser une ou des 
questions visant à obtenir les informations jugées nécessaires 
pour se prononcer sur la proposition. 

 
À cette étape, il doit limiter ses interventions à des questions 
précises et seulement à des questions.  

 
13.1.4.3  Période de discussion 
 

Un membre peut intervenir à cette étape. Au préalable, il doit 
indiquer s’il est en faveur de la proposition ou contre celle-ci. 
Par la suite, il peut expliquer sa position. 
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Un membre ne peut intervenir qu'une seule fois sur chaque 
proposition durant la période des discussions, à moins 
d'obtenir le consentement majoritaire des membres présents. 

 
Un membre possède son droit de parole sur un amendement 
et un sous-amendement au même titre que sur la proposition 
principale. 

 
13.1.4.4  Droit de réplique 
 

Le proposeur est toujours le dernier intervenant sur la 
proposition, afin d'exposer ses arguments. 

 
Il n'intervient pas durant la période des discussions, mais 
exerce son droit de réplique à la fin des délibérations. 

 
13.1.5  Le vote 

 
13.1.5.1 Lorsque tous ceux qui désirent prendre la parole sur une 

question ont eu la liberté de le faire, le président appelle le 
vote. 

 
13.1.5.2 Sur demande d'un membre, l’assemblée peut décider de tenir 

un vote secret.  
 

13.1.5.3 Toute décision est adoptée à la majorité des voix des 
membres présents et ayant le droit de vote, à moins de 
disposition contraire dans la loi, les règlements ou les 
présentes règles.  

 
Lorsque les voix sont également partagées, la décision est 
considérée comme rendue à la négative. 

 
13.1.5.4  Sous réserve des règles relatives aux conflits d’intérêts 

décrites en l’article 15 du présent règlement, un membre 
présent est tenu de voter. 

 
13.1.5.5 La personne qui préside la séance a le droit de voter mais 

n’est pas tenue de le faire. Elle n’a pas de vote prépondérant. 
 
13.2 Questions techniques 
 

13.2.1 Proposition principale 
 
13.2.1.1 La proposition principale est la proposition de départ de la 

discussion sur un sujet donné. 
 
13.2.1.2  Le président ne reçoit qu'une seule proposition principale à la 

fois, pour fin de discussion. 
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13.2.1.3  Suite au vote, un membre peut faire une nouvelle proposition 
sur le point en discussion. 

 
13.2.2 Amendement à la proposition principale 

 
13.2.2.1 Lorsqu'une proposition principale est dûment reçue par le 

président, tout membre peut proposer un amendement à cette 
proposition, durant la période des discussions. 

 
Cet amendement doit avoir pour effet : 
 

• d'ajouter certains mots; 

• de retrancher certains mots; ou 

• de remplacer certains mots. 
 

tout en conservant l'essence principale de la proposition. 
 
13.2.2.2  Le président ne reçoit qu'une seule proposition d'amendement 

ou de sous-amendement à la fois. 
 

13.2.3 Modalités de fonctionnement lors d'un amendement 
 
13.2.3.1 Le président, une fois la proposition présentée, peut recevoir 

un amendement sur cette dernière. 
 
13.2.3.2 La discussion se fait alors seulement sur l'amendement 

proposé, de la façon prévue pour une proposition principale. 
 
13.2.3.3  Le vote se prend ensuite sur ledit amendement. 
 
13.2.3.4  Si l'amendement est battu, on discute et on vote par la suite la 

proposition originale, sauf si un autre amendement est 
présenté. 

 
13.2.3.5  Si l'amendement est accepté, on discute et on vote, par la 

suite, sur la proposition amendée. 
 

13.2.4 Retrait d'une proposition 
 

Lorsqu'une proposition a été faite, elle devient la propriété de l'assemblée 
et ne peut être retirée qu'avec le consentement de la majorité des 
membres. 

 
13.2.5 Demande de vote 

 
13.2.5.1  Lorsqu'un membre demande le vote, le président demande à 

l'assemblée si elle est prête à voter sur la proposition. Il n'y a 
pas de discussion sur cette demande. 

 
13.2.5.2 Si l'assemblée indique par un vote majoritaire des membres 

présents qu'elle est prête à voter, le président accorde le droit 



 - 11 - Règlement (2003)-42 

 

de parole à ceux qui l'avaient demandé avant que le vote soit 
demandé. 

 
13.2.5.3  Si l'assemblée ne se dit pas prête à voter, les discussions se 

poursuivent. 
 

13.2.6 Ajournement ou clôture de la séance 
 

13.2.6.1 La proposition d'ajournement a pour effet de suspendre les 
travaux et de les reporter à une autre heure le même jour, ou 
à une autre heure, un autre jour. Cette proposition peut être 
discutée et amendée. 

 
13.2.6.2  La clôture est faite lorsque la commission ou le comité a 

terminé les travaux prévus à l'ordre du jour. 
 

13.2.7 Question de privilège 
 

13.2.7.1 Le président est seul juge pour accorder le droit à quelqu'un 
de poser la question de privilège. Un membre se croyant lésé 
par le refus du président peut en appeler à l’assemblée de la 
décision du président. 

 
13.2.7.2  La question de privilège ne peut être invoquée que dans les 

cas suivants : 
 

• les droits d'un membre sont lésés; 
 

• la réputation de l'établissement est attaquée; 
 

• les conditions matérielles laissent à désirer. 
 

13.2.8 Point d'ordre 
 

13.2.8.1  Le point d'ordre peut être invoqué lorsqu'il y a infraction aux 
règles, lorsque les discussions sont en dehors du sujet traité 
ou lorsqu'il y a lieu de respecter l'ordre et le décorum. 

 
13.2.8.2  Il appartient au président de décider s'il y a lieu d'accepter le 

point d'ordre; sa décision prend effet immédiatement, sauf en 
cas d'appel de sa décision. 

 
13.2.9  Appel de la décision du président 

 
13.2.9.1 Tout membre qui se croit lésé par la décision du président 

peut en appeler à l’assemblée, après avoir expliqué ses 
motifs. 

 
13.2.9.2  Cet appel ne donne pas lieu à une discussion mais est mis au 

vote, dès que le président a eu l'occasion d'expliquer le bien 
fondé de sa décision. 
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13.2.9.3 La décision de l’assemblée est finale et sans appel. 

 
13.3 Décorum 
 

Tout membre doit : 
 

13.3.1 Obtenir le droit de parler avant de prendre la parole, car un seul 
intervenant peut avoir la parole à la fois; on demande la parole en levant 
la main. 

 
13.3.2  S'adresser au président et non à l'assemblée ou à un membre en 

particulier. 
 
13.3.3  Éviter de répéter le contenu des interventions précédentes et s'efforcer 

de soumettre seulement des faits pertinents à la proposition en 
discussion. 

 
13.3.4  Ne pas prendre la parole sur une question, lorsqu'elle a été mise au vote 

par le président. 
 
 
ARTICLE 14 Divulgation des intérêts pécuniaires 
 
Sauf dans le cas d’un membre du conseil, tout membre d’une commission ou d’un comité 
doit, dans les 60 jours qui suivent sa nomination, déposer devant le conseil et la 
commission ou le comité dont il est membre une déclaration écrite mentionnant l'existence 
des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles situés sur le territoire de la municipalité 
et de la municipalité régionale de comté au conseil de laquelle siège le maire de la 
municipalité et dans des personnes morales, des sociétés et des entreprises susceptibles 
d'avoir des marchés avec la municipalité ou avec tout organisme municipal dont le membre 
fait partie. 
 
Mentions. — La déclaration mentionne notamment les emplois et les postes 
d'administrateur qu'occupe le membre de la commission ou du comité ainsi que l'existence 
des emprunts qu'il a contractés auprès d'autres personnes ou organismes que des 
établissements financiers et dont le solde, en principal et en intérêts, excède 2 000 $. 
 
Mise à jour. — Chaque année, dans les 60 jours de date anniversaire de sa nomination, le 
membre de la commission ou du comité dépose devant le conseil et la commission ou le 
comité dont il fait partie une déclaration mise à jour. 
 
 
ARTICLE 15 Conflit d’intérêts 
 
Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être pris en considération une 
question dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire doit divulguer 
la nature générale de cet intérêt avant le début des délibérations sur cette question et 
s'abstenir de participer à celles-ci et de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette 
question. 
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En outre des obligations imposées par le premier alinéa, le membre doit quitter la séance 
après avoir divulgué la nature générale de son intérêt, pendant toute la durée des 
délibérations et du vote sur la question. 
 
Divulgation d'intérêt. — Lorsque la question est prise en considération lors d'une séance 
à laquelle le membre n'est pas présent, il doit divulguer la nature générale de son intérêt 
dès la première séance à laquelle il est présent après avoir pris la connaissance de ce fait. 
 
 
ARTICLE 16 Affirmation solennelle et engagement de confidentialité 
 
Tant et aussi longtemps que le conseil n’aura pas statué sur le dossier en cause, tout 
renseignement, toute information ou tout document qui est communiqué ou transmis au 
membre d’une commission ou d’un comité ou dont il prend connaissance dans le cadre de 
ses fonctions, en regard d’un dossier sous étude, est un renseignement, une information et 
un document que la Ville considère comme étant confidentiel. Pendant cette période, ils ne 
doivent être divulgués à quiconque, sauf aux personnes qui y ont elles-mêmes droit dans le 
cadre de leurs fonctions comme élu, fonctionnaire ou employé de la Ville. 
 
Les opinions émises par l’un ou l’autre des membres des comités lors des réunions doivent 
de même demeurer confidentielles. 
 
Affirmation solennelle de confidentialité — Dès la première réunion à laquelle il 
assiste, le membre d’une commission ou d’un comité doit signer un formulaire, dont le 
texte est reproduit en annexe « A » du présent règlement, par lequel il s’engage à remplir 
les tâches inhérentes à sa fonction au meilleur de ses connaissances, à respecter la 
confidentialité des renseignements, des informations et des documents qui lui sont 
communiqués ou transmis ou dont il prend connaissance dans le cadre de ses fonctions, et 
à ne les divulguer à quiconque sauf aux personnes qui y ont elles-mêmes droit dans le 
cadre de leurs fonctions comme élu, fonctionnaire ou employé de la Ville. 
 
 
ARTICLE 17 Formation de comités d’étude 
 
Avec l’autorisation préalable du conseil, les commissions et les comités peuvent former des 
comités d’étude composés de leurs membres ou de certains d’entre eux et d’autres 
personnes ressources. 
 
 
ARTICLE 18 Rapports des travaux et des décisions 
 
Toutes les études, recommandations et avis d’une commission ou d’un comité sont soumis 
aux membres du conseil sous forme de rapport écrit signé par le président ou par la 
majorité des membres qui la composent. Les procès-verbaux des réunions de la 
commission ou d’un comité peuvent faire office de rapports écrits.  
 
Le secrétaire doit transmettre au conseil ainsi qu’au directeur général de la Ville une copie 
conforme du procès-verbal ou du rapport de la séance le plus rapidement possible après 
ladite séance.  
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Aucun membre ne peut remettre en cause une recommandation au conseil sous prétexte 
qu’il était absent.  
 
Nul rapport ou recommandation d’une commission ou d’un comité n’a d’effet s’il n’est ratifié 
ou adopté par le conseil. 
 
 
ARTICLE 19 Abrogation 
 
Le présent règlement : 
 
a) Modifie le règlement numéro (2000)-02 constituant deux comités consultatifs de la 

Ville de Mont-Tremblant, entré en vigueur le 22 décembre 2000, par l’abrogation 
des articles ou parties d’articles suivants : 

 

• les articles 5 à 11 inclusivement; 
 

• le deuxième paragraphe de l’article 12, lequel commence par les mots : « Les 
comités consultatifs d’urbanisme peuvent … » et se termine par les mots : 
« avant d’entrer en vigueur. »;  

 

• les articles 13 et 14. 
 
b) Modifie la résolution numéro 2002-789, adoptée le 9 septembre 2002, par 

l’abrogation des articles ou parties d’articles suivants :  
 

• les articles 3 à 9 inclusivement; 
 

• le deuxième paragraphe de l’article 10, lequel commence par les mots : « Le 
comité consultatif en environnement peut … » et se termine par les mots : 
« avant d’entrer en vigueur. »;  

• l’article 11. 
 
 
ARTICLE 20 Règles d’exception applicables aux comités de quartier 
 
Par sa résolution 2005-275, la Ville autorisait la constitution de quatre comités de quartier 
ayant pour but de s’occuper d’enjeux et de projets touchant notamment l’aménagement 
du territoire, l’embellissement, les loisirs, la culture, les travaux publics, l’entretien des 
routes, l’organisation d’activités et d’événements et adoptait le document de constitution 
des comités de quartier incluant des dispositions prévoyant notamment le territoire de 
chaque comité, leur composition et leur mode de fonctionnement. 
 
Compte tenu de la spécificité de ces comités de quartier qui ne sont pas constitués aux 
fins mentionnées à l’article 70 de la Loi sur les cités et villes mais bien mis en place afin 
de servir d’intermédiaire entre la population et les conseils municipal et d’agglomération, 
ces comités ne sont pas assujettis aux dispositions du présent règlement. 
Modifié par (2016)-A-47 
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ARTICLE 21 Entrée en vigueur 
 
Le règlement entrera en vigueur selon la loi. 
 
 
 
 
____________________ ____________________ 
Maire Greffier 
 



 
 

VILLE DE MONT-TREMBLANT 
 

AFFIRMATION SOLENNELLE PAR LE MEMBRE 
D’UNE COMMISSION OU D’UN COMITÉ 

CRÉÉ PAR LE CONSEIL  
 
 
Je, soussigné, ________________________, membre de la commission 
___________________________________________________ ou du comité 
_______________________________________ de la Ville de Mont-Tremblant, 
affirme solennellement que je remplirai les tâches inhérentes à ma fonction au meilleur 
de mes connaissances. 
 

 Comité Ville 
« Je déclare solennellement être domicilié sur le territoire de la Ville de  
Mont-Tremblant ou être propriétaire occupant d’une résidence secondaire de 
villégiature située sur le territoire de la Ville de Mont-Tremblant. ». 

 

 Comité d’agglomération 
« Je déclare solennellement être domicilié sur le territoire de l’agglomération de la 
Ville de Mont-Tremblant ou être propriétaire occupant d’une résidence secondaire 
de villégiature située sur le territoire de l’agglomération de la Ville de  
Mont-Tremblant. ». 

 
Je m’engage en outre et ce, tant et aussi longtemps que le conseil n’aura pas statué 
sur le dossier en cause, à respecter la confidentialité des renseignements, des 
informations et des documents qui me seront communiqués ou transmis ou dont je 
prendrai connaissance dans le cadre de mes fonctions à titre de membre de ladite 
commission ou dudit comité, en regard d’un dossier sous étude, et à ne les divulguer à 
quiconque, sauf aux personnes qui y ont elles-mêmes droit dans le cadre de leurs 
fonctions au sein de la municipalité. 
 
Toute demande d’accès à l’information qui me sera demandée en regard de 
renseignements, d’informations ou de documents décrits plus haut sera déférée au 
Responsable de l’accès à l’information de la Ville de Mont-Tremblant. 
 
Je déclare avoir lu en entier le texte du présent formulaire d’affirmation solennelle et en 
accepter tous les termes. 
 
En foi de quoi j’appose ma signature, en la Ville de Mont-Tremblant, ce ___e jour de 
_____________ 20__. 
 
 
 
 
 

Signature du membre  
 
Affirmé solennellement devant moi, en la Ville de Mont-Tremblant, ce ___e jour de 
_____________ 20__. 
 
 
 
 

Greffier ou commissaire à l’assermentation 

ANNEXE « A » 
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